Nous sommes là pour vous aider

[image: image3.jpg]



Association

Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association
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  N° 12156*03

Dossier de demande de subvention
Veuillez cocher la case correspondant à votre situation :

X première demande

 FORMCHECKBOX 
 renouvellement d’une demande

Vous trouverez dans ce dossier :

· Des informations pratiques pour vous aider à le remplir

· Une demande de subvention (fiches 1-1, 1-2, 2, 3-1 et 3-2)

· Deux attestations (fiche 4)

· La liste des pièces à joindre au dossier (fiche 5)

· Un compte rendu financier de l’action subventionnée (fiches 6-1 et 6-2 et 6-3))

Ce dossier est envoyé à l’une ou plusieurs des administrations suivantes (cochez la ou les case(s) correspondante(s) et donnez les précisions demandées) :

 FORMCHECKBOX 

Etat
Départemental ministériel : Ministère du travail, de l’emploi et de la santé


Direction : Direction Générale de la Santé


 FORMCHECKBOX 

Région 


Direction


 FORMCHECKBOX 

Département 


Direction


 FORMCHECKBOX 
 Commune ou EPCI (intercommunalité)
Direction


 FORMCHECKBOX 
 Autre (préciser)
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Informations pratiques
	1-1. Présentation de votre association


Identification 

Nom : Fédération des associations Jusqu’à la mort accompagner la vie


Sigle : J.A.L.M.A.L.V. – Jusqu'à la Mort Accompagner la Vie


Objet : 
- Accompagner les personnes en fin de vie, quel que soit leur âge, quel que soit l'endroit où  elles se trouvent (établissement de soins, domicile, maison de retraite). 

- Contribuer à faire évoluer les mentalités et les attitudes des adultes comme des enfants face à la douleur, au déclin, au grand âge, à la mort. 

- Soutenir les soignants, les familles, les accompagnants bénévoles, leur proposer des possibilités d'échange, de formation, de soutien. Les aider à créer un réseau de solidarité qui permette d'affronter avec plus de sérénité cette phase difficile. 

- Proposer aux personnes vivant un deuil un soutien, une possibilité de parole, de rencontre, individuellement ou en groupe. 

- Favoriser le développement des soins palliatifs, encourager et participer à la création de lieux, de structures et susciter toutes initiatives permettant des soins appropriés aux malades en phase terminale, à l'hôpital comme à domicile. 

- Promouvoir une recherche sur l'ensemble des besoins des personnes en fin de vie tant physiques que psychologiques, sociaux, spirituels.

- Veiller au respect du cheminement spirituel propre des personnes malades et des familles, qu'elles soient athées ou croyantes.

Activités principales réalisées : 
· Fédérer : 80 associations locales, implantées dans plus de 120 villes en France, une au canada et une à Monaco

· 1 association en cours d’affiliation à JALMALV

· 10 000 adhérents et sympathisants qui défendent les valeurs de l’accompagnement

· Organiser, initier …  

· Un Conseil d’Administration  représentatif de la société civile et professionnelle (15 membres) 

· Un Congrès annuel réunissant l’ensemble des adhérents autour d’un thème d’actualité ou d’une problématique particulière, ouvert également à d’autres acteurs professionnels et bénévoles 

· Des rencontres annuelles d’acteurs associatifs clés, à savoir la rencontre annuelle des responsables associatifs JALMALV  ou encore celle des coordinateurs de bénévoles

· Des Commissions nationales ou groupes de réflexion nationaux autour de thèmes clés : Projet associatif et veille associative, Ethique et engagement, Formation, Personnes âgées, Bénévolat, Deuil, Domicile - Réseaux, Enfants et adolescents, Comité Revue, Sensibilisation du corps social, Finances, Communication, … 

· Des textes de référence et recommandations élaborés par les acteurs de terrain engagés au sein de ces commissions ou groupes de réflexion et mis à disposition des associations, après validation du conseil d’administration.

· Des sessions de formations nationales pensées autour du double objectif de JALMALV (accompagner et sensibiliser), proposées à nos associations locales
· Editer et promouvoir une revue spécialisée, de portée nationale et internationale : Diffusée une fois par trimestre, en 3 000 exemplaires et traitant des sujets en lien avec les problématiques de la fin de vie et de l’actualité.
· Membre actif dans les instances nationales décisionnelles

·  JALMALV contribue activement à l’élaboration de textes législatifs officiels concernant la fin de vie, 
 en particulier : 

=> la loi du 9 juin 1999 qui pose le droit pour toute personne dont l’état le requiert de pouvoir bénéficier d’un accompagnement et de soins palliatifs et qui reconnaît officiellement dans son article 10, le rôle spécifique des bénévoles d’accompagnement,

=> le décret d’application d’octobre 2000 qui défi nit les conditions d’un réel partenariat avec les professionnels de santé, dans le respect de l’altérité de chacun,

=> la loi du 22 avril 2005 « Droits des malades et fin de vie » dite “Loi Léonetti”, tant dans son écriture initiale que dans sa récente évaluation par la mission parlementaire.

· 
JALMALV reste un acteur très engagé :

· dans les plans ministériels successifs Soins palliatifs : plan 1999 - 2002 puis 2002 – 2006, plans poursuivis actuellement dans le cadre du Comité national de suivi, missionné par le Ministère de la Santé pour suivre et promouvoir l’application du programme national 2008 – 2012 de développement des soins palliatifs et de l’accompagnement dans notre pays.

· au sein du Comité de pilotage de l’Observatoire national des conditions de la fin de vie et des pratiques d’accompagnement créé en février dernier.

Adresse de son siège social : Fédération des associations JALMALV – 4 B, rue Hector Berlioz


Code postal : 38000
Commune : GRENOBLE

Téléphone : 01 45 49 63 76
Télécopie : ****

Courriel : federation.jalmalv@ec75.org


Adresse site internet : www.jalmalv.fr


Adresse de correspondance, si différente du siège : 76, rue des Saints-Pères


Code postal : 75007
Commune : PARIS


L’association est elle (cocher la case) : nationale x
départementale  FORMCHECKBOX 

régionale  FORMCHECKBOX 
 
locale  FORMCHECKBOX 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle) : .

Votre association a t-elle des adhérents personnes morales : non  FORMCHECKBOX 
 oui X lesquelles ?

Les adhérents de la Fédération JALMALV ne sont que des personnes morales puisque ce sont les associations JALMALV qui adhèrent à notre Fédération.

Les associations quant à elles, comptent parmi leurs adhérents, à la fois des personnes physiques et des personnes morales. 



Identification du responsable de l’association (président(e) ou autre personne désignée par les statuts)

Nom : MITAINE
 Prénom : Laurence


Fonction : Présidente


Téléphone : 02.38.76.65.54
 Courriel : gandon.philippe@club-internet.fr

Identification de la personne chargée du présent dossier de subvention

Nom :          PEYRARD
 Prénom : Colette


Fonction :    Vice-Présidente


Téléphone : 06.60.85.13.23
 Courriel : colettepeyrard@yahoo.fr

Identités et adresses des structures associatives relevant du secteur marchand avec lesquelles l’association est liée :

	1-2. Présentation de votre association
Pour un renouvellement, ne compléter que les informations nouvelles ou les mises à jour.


I ) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro Siret : ׀3 ׀ 8_׀_8_׀_4_׀_2_׀_2_׀_9_׀_4_׀_1_׀_0_׀_0_׀_0_׀_1_׀_2_׀

Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture : ׀__ ׀__׀__׀__׀__׀__׀_1_׀_6_׀_7_׀_1_׀_0_׀

(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir p.2 « Informations pratiques »)

Date de publication de la création au Journal Officiel : ׀0_׀_7_׀_0_׀_3_׀_1_׀_9_׀_8_׀_8_׀

Votre association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s) ?
X  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, vous préciserez le(s)quel(s) :

	Type d’agrément : 
	
	  attribué par 
	
	 en date du :

	Représentation des usagers
	
	Ministère de la Santé et des
	
	06 mars 2007

	
	
	Solidarités
	
	

	
	
	
	
	


Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
X  oui
 FORMCHECKBOX 
  non

Date de publication au Journal Officiel : ׀_2_׀_6_׀_0_׀_3_׀_1_׀_9_׀_9_׀_3_׀

Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
 ? 
X  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
II )  Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association : 
79 associations Jalmalv (soit 5805 cotisations payées au 31 décembre 2012)

(à jour de la cotisation statutaire au 31 décembre de l’année écoulée)

	dont
	4297
	 femmes
	1540
	 hommes 


Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de votre association, de manière non rémunérée.

La Fédération Jalmalv compte seulement un poste salarié :

- 1 assistante temps plein au secrétariat national : Mme REMY

En dehors de cette personne salariée, toutes les activités de la fédération sont assurées par des personnes bénévoles, à savoir : 

1. Les membres du Bureau :


O 
Mme Mitaine Laurence, Présidente


O 
Mme Peyrard Colette, Vice-Présidente


O 
Mr Vent Emmanuel, Secrétaire Général 


O 
Mme Dor Stéphanie, Secrétaire Générale Adjointe


O 
Mme Passerini Pierrette, Trésorière


Ainsi que les autres membres du C.A. à titre ponctuel.

	Bénévoles : élus
	15
	Bénévoles : autres
	

	Nombre total de salariés : 
	1

	Nombre de salariés (en équivalent temps plein travaillé / ETPT
) :
	1.0


	1-3. Description de l’action


Personne chargée de l’action :

Nom :          PEYRARD
  Prénom :      Colette


Fonction :    Vice-Présidente


Téléphone : 06.60.85.13.23
  Courriel :    colettepeyrard@yahoo.fr

Nouvelle action
X
ou
Renouvellement d’une action
 FORMCHECKBOX 

Présentation de l’action :
Intitulé de l’action : « Moi, j’anticipe les conditions de ma fin de vie »


Action expérimentale en 2013, en vue d’une généralisation en 2014 à l’ensemble des 80 associations JALMALV. 

Objectifs de l’action :

• Tester une méthodologie et des outils pédagogiques pour apprendre aux participants le maniement des réseaux sociaux (en particulier facebook) en vue d’une campagne de communication et de sensibilisation du grand public (2014) aux soins palliatifs et à l’intérêt de rédiger ces directives anticipées.
• Remodeler le site JALMALV qui sera doté d’un volet de sensibilisation à la Loi Léonetti, donnera des conseils pour rédiger ces directives anticipées (fiche technique, interviews, questions-réponses, témoignages).
· A quel(s) besoin(s) cela répond-il ?

• Actuellement l’enquête INED a montré que seulement 2,5 % de nos concitoyens ont écrit des directives anticipées par méconnaissance du dispositif. La campagne « Moi, j’anticipe les conditions de ma fin de vie », répond au besoin de sensibiliser le grand public aux réalités des soins palliatifs, afin de faciliter les relations entre le personnel soignant, les malades et leur famille, par l’élaboration concertée des directives anticipées.
· Qui a identifié ce besoin (l’association, les usagers, etc.) ?

• Rapport Sicard : le rapport Sicard préconise une campagne de communication sur les directives anticipées. 
Régis Aubry, rapporteur du CCNE : les directives anticipées doivent être plus « contraignantes ».

SFAP : « Il serait souhaitable que les personnes atteintes d’une maladie grave soient informées par leur médecin traitant de la possibilité de rédiger les directives anticipées et qu’elles soient accompagnées par lui.
Description de l’action (voir également page suivante) :

Octobre : étape 1

• Formation du CA de la Fédération JALMALV au maniement des réseaux sociaux, en particulier Facebook

• Conception du message que les adhérents des 80 associations locales enverront à leur entourage

• Ouverture du chantier de remodelage du site JALMALV

Novembre : étape 2 
• Formation des formateurs : 5 adhérents de 3 associations locales sont formés sur une durée d’une journée en séminaire. Les 4 semaines qui suivent cette journée donnent lieu à un programme de renforcement pédagogique avec un suivi à distance par le formateur. 
Décembre : étape 3

• Les 5 nouveaux formateurs  des 3 associations locales forment les autres adhérents de leur association à envoyer le message de la campagne à leurs proches pour les inciter à découvrir le site JALMALV et le volet concernant les soins palliatifs.

Début janvier 2014 :

• Evaluation de la campagne expérimentale. 
	1-3. Description de l’action (suite)


Inscription dans le cadre d’une politique publique (par exemple, une mission de l’Etat, une orientation générale, etc.) :

Cette campagne s’inscrit dans le cadre des préconisations des rapports du Professeur Sicard et du CCNE et des actions conduites dans ce sens par le Ministère de la Santé depuis plusieurs années.
Public bénéficiaire (caractéristiques sociales, nombre, etc.) ?

- 15 membres du Conseil d’Administration  de la Fédération
- 15 membres d’associations locales

Moyens mis en œuvre :

Campagne de communication sur les réseaux sociaux pour sensibiliser le grand public aux soins palliatifs et à l’intérêt de rédiger ces directives anticipées. 
Cette campagne sera menée par les adhérents et les sympathisants des 3 associations locales JALMALV.

Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action (quartier, commune, canton, département, etc.). Préciser le nom du territoire concerné(s) :

NATIONAL

	1-3. Description de l’action (suite)


Date de mise en œuvre prévue (début) :

OCTOBRE 2013
Durée prévue (précisez le nombre de mois ou d’années) :

4ème trimestre 2013
Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci-dessus :

• Nombre de participants formés
• Si l’action est généralisée en 2014, 2 autres indicateurs seront mis en place : le nombre de « j’aime » sur la page facebook et le compteur du site de la Fédération

Information complémentaire éventuelle :

Cette campagne nous semble être au cœur de l’actualité, dans le prolongement de la campagne précédente (Droits des malades) avec pour focus les directives anticipées.
NB : La Société LINEXIO est spécialisée dans la formation à l’utilisation des réseaux sociaux dans un contexte professionnel.

Clients dans le domaine de la santé : France Médecin, Thérapeutia, Gi Aled, IPFEC,

Autres clients récents : Association Française des Décideurs du Digital, Gibaud Automobiles, e-consulting, Page Yourself, ESSEC, Focusmatic.

	2. Budget prévisionnel de l’action
Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action.


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) :

Le reformatage du site de la Fédération constitue une part importante du budget de l’action 2013.

Il n’apparaîtra plus en 2014 si l’action expérimentale est généralisée. Il est cependant indispensable dès 2013 pour tester et mesurer sur le site les effets de la campagne sur Facebook.
Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

NON
Pratiques tarifaires appliquées à l’action (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc) :

Gratuité
Règles de répartition des charges indirectes affectées à l’action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc) :

Partie à voir avec Pierrette et Charles Henri
Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l’action subventionnée
 ?

L’implication bénévole de trois administrateurs chargés de la réalisation et du suivi de ce projet est de 390 heures, valorisées sur la base du SMIC Horaire (9,19 €) : 3600 €
Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

RAS
	3. Déclaration sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), (nom et prénom)    MITAINE  Laurence - Présidente


représentant(e) légal(e) de l’association,  JALMALV Jusqu’à la Mort Accompagner la Vie


- certifie que l’association est régulièrement déclarée ;

- certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- demande une subvention de :        12 830
 €

- précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire ou postal de l’association  :
Nom du titulaire du compte : FEDERATION JALMALV


Banque :   BNP PARIBAS



Domiciliation :   BNPPARB GRENOBLE  (00617)



	Code Banque 
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB / RIP

	30004
	00617
	00004631146
	80


Fait, le    22 août 2013
 à   PARIS



Signature

ATTENTION

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 4441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès de service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.

	4. Attestation 


Par application du règlement (CE) n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.

Je soussigné(e), (nom et prénom)              MITAINE  Laurence - Présidente


représentant(e) légal(e) de l’association,     JALMALV Jusqu’à la Mort Accompagner la Vie


Atteste que l’association n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques supérieur à 200.000 euros sur trois exercices.

Fait, le     22 août 2013
 à    PARIS

Signature

Sont concernées les aides publiques de toute nature (suvention directes, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération des charges sociales ou fiscales) attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union européenne.

Les aides dites de minimis dont le montant global par association est inférieur à un plafond de 200.000 euros sur trois ans sont considérées comme n’affectant pas les échanges entre Etats membres et/ou insusceptibles de fausser la concurrence.

5. Pièces à joindre à votre dossier de demande de subvention 
Pour une première demande :

1. Les statuts régulièrement déclarés, en un seul exemplaire. Si l’association est enregistrée dans le RNA (cf. page 2), il n’est pas nécessaire de les joindre.

2. La liste des personnes chargées de l’administration de l’association régulièrement déclarée (composition du conseil, du bureau, …). Il n’est pas nécessaire de la joindre si l’association est enregistrée dans le répertoire national des associations (RNA).

3. Un relevé d’identité bancaire, portant une adresse correspondant à celle du n°SIRET.

4. Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire. 

5. Les comptes approuvés du dernier exercice clos.

6. Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui ont désigné un, notamment celle sui ont reçu annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions.

7. Le cas échéant, la référence de la publication sur le site Internet des JO des documents ci-dessus. En ce cas, il n’est pas nécessaire de les joindre.

8. Le plus récent rapport d’activité approuvé.

Pour un renouvellement :

1. Un exemplaire des statuts déposés ou approuvés de l’association, seulement s’ils ont été modifiés depuis le dépôt d’une demande initiale. Si l’association est enregistrée dans le RNA, ce n’est pas nécessaire ;
2. La liste des personnes chargées de l’administration de l’association régulièrement déclarée si elle a été modifiée. Ce n’est pas nécessaire si l’association est enregistrée dans le RNA.

3. Un relevé d’identité bancaire de l’association s’il a changé, portant une adresse correspondant à celle du n°SIRET.

4. Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire.

5. Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui ont désigné un, notamment celle sui ont reçu annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions.

6. Le cas échéant, la référence de la publication sur le site Internet des JO des documents ci-dessus. En ce cas, il n’est pas nécessaire de les joindre.

7. Le plus récent rapport d’activité approuvé.

Cadre réservé au service 








� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L612-4 du code de commerce ou au décret n°2006-335 du 21 mars 2006.


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 * 3/12, soit 0,2 ETPT.   


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc) ou immeuble. Leur inscription en comptabilité n’est possible que si l’association dispose d’une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables.
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